


Incitatifs prévention
La partie « prévention » 
Description du dispositif
Les incitatifs prévention reposent sur des indicateurs de santé publique et de prévention calculés pour chaque patient pour lesquels le médecin est déclaré médecin traitant. Une rémunération, calculée à partir des données disponibles dans les bases de l’Assurance Maladie, est versée au médecin dès lors qu’un indicateur est validé pour un patient (quel que soit le professionnel de santé qui aura réalisé l’action permettant de valider de l’indicateur). Cette rémunération vise à valoriser le suivi et la coordination des actions de prévention du médecin auprès de sa patientèle.
Les indicateurs portent sur les actions de prévention telles que la vaccination, les dépistages, et le suivi de populations spécifiques ou de patients atteints de maladies chroniques. 
Ils reposent sur les principes suivants :
· Pertinence : les indicateurs retenus constituent une priorité de santé publique et font l’objet de recommandations scientifiques ;
· Mesurabilité et transparence : chaque indicateur ainsi que la méthodologie de mesure sont définis conjointement par les partenaires conventionnels, et sont décrits en annexe XX ;
Les partenaires conventionnels s’engagent à restituer au médecin, pour chacun de ses patients, l’éligibilité et l’atteinte de l’indicateur afin de lui apporter la lisibilité nécessaire à son action de prévention globale. 
Les indicateurs de prévention
Modalité de calcul des indicateurs
Le calcul de chaque indicateur est effectué comme suit :
1. Ciblage des patients éligibles à l’indicateur: ce ciblage peut reposer sur l’âge du patient, la présence d’une ou plusieurs ALD, et/ou leur recours aux soins.
2. Validation de l’indicateur : pour chaque patient éligible, l’indicateur est considéré comme validé dès lors que les actes concernés ou la délivrance d’un produit de santé sont identifiés dans les bases de l’Assurance Maladie sur la période de référence. 
Les indicateurs sont calculés à partir des bases de remboursement de l’Assurance Maladie sur la période de référence et sur l’ensemble des régimes d’assurance maladie.
Les indicateurs retenus sont les suivants : 
	Thème
	Indicateur
	

	

Vaccination
	Vaccination grippe
	Parmi les personnes de 65 ans et plus ou ceux de 6 mois et plus soufrant de maladie chronique et à risque de grippe, l’indicateur est validé pour celles ayant reçu (délivrance en pharmacie ou administration du produit) au moins une dose de vaccin antigrippal lors de la campagne de vaccination en cours. Les campagnes de l’hémisphère Nord et de l’hémisphère Sud sont concaténées pour couvrir une période de 1 an, allant du 1er avril au 31 mars de l’année suivante.

Les personnes à risque de grippe sévère sont celles en ALD 1, 2, 5 à 10, 13 à 16, 18 à 22, 24, 25, 27, 28 et 30, ou celles ayant reçu 4 délivrances de médicaments bronchodilatateurs (classe ATC R03) dans les 12 derniers mois.

	
	Vaccination covid
	Parmi les personnes de 65 ans et plus ou ceux de 6 mois et plus soufrant de maladie chronique et à risque de covid sévère, l’indicateur est validé pour celles ayant reçu (administration du produit) au moins une dose de vaccin contre le covid lors de la campagne de vaccination en cours. Les campagnes de l’hémisphère Nord et de l’hémisphère Sud sont concaténées pour couvrir une période de 1 an, allant du 1er avril au 31 mars de l’année suivante.

Les personnes à risque de covid sévère sont celles en ALD 1, 2, 5 à 10, 13 à 16, 18 à 22, 23 à 25, 27, 28 et 30, ou celles ayant reçu 4 délivrances de médicaments bronchodilatateurs (classe ATC R03) dans les 12 derniers mois.

	
	Vaccination pneumocoque
	Parmi les personnes de 18 ans et plus soufrant de maladie chronique et à risque d’infection sévère à pneumocoque, l’indicateur est validé pour celles ayant reçu (délivrance en pharmacie) au moins une dose de vaccin conjugué 20-valent contre le pneumocoque (VPC20) depuis son inscription au remboursement (07/03/2024).

Les personnes à risque d’infection sévère à pneumocoque sont celles en ALD 2, 5 à 9, 14, 19, 21, 22, 24, 25, 27, 28 et 30, ou celles ayant reçu 4 délivrances de médicaments bronchodilatateurs (classe ATC R03) dans les 12 derniers mois.

	
	Vaccination ROR
	Parmi les enfants de 16 à 29 mois inclus (< 30 mois), l’indicateur est validé pour ceux ayant reçu (délivrance en pharmacie ou administration du produit) au moins deux doses de vaccin ROR entre 11 et 18 mois inclus.

	
	Vaccination méningocoque C
	[bookmark: _GoBack]Parmi les enfants de 5 à 23 mois inclus (< 24 mois), l’indicateur est validé pour ceux ayant reçu (délivrance en pharmacie) au moins une dose de vaccin contre le méningocoque C entre 4 et 12 mois inclus.

	
	Vaccination HPV
	Parmi les personnes de 11 à 15 ans inclus (< 16 ans, l’indicateur est validé pour celles ayant reçu (délivrance en pharmacie) au moins deux doses de vaccin HPV entre 10 et 14 ans inclus (avant 15 ans).

	

Dépistage
	Dépistage du cancer du sein
	Parmi les femmes de 50 à 74 ans inclus (< 75 ans) et à risque moyen de développer un cancer du sein, l’indicateur est validé pour celles ayant bénéficié d’un dépistage du cancer du sein par mammographie de dépistage depuis 2 ans ou moins, ou par mammographie bilatérale classique depuis 1 an ou moins.

Sont exclues des personnes à risque moyen de développer un cancer du sein celles qui :
· N’ont plus l’organe en question (antécédent de mastectomie totale bilatérale)
· Ont un antécédent de cancer de l’organe (cancer du sein, carcinome canalaire in situ)
· Ont un autre motif d’exclusion : Mutation BRCA 1 ou 2 ; Hyperplasie atypique ou carcinome lobulaire in situ depuis 10 ans ou mois
· Ont rapporté à l’Assurance Maladie un autre motif de non-éligibilité ou leur souhait de ne pas participer à ce dépistage organisé

	
	Dépistage du cancer du col de l’utérus
	Parmi les femmes de 25 à 65 ans inclus (< 66 ans) et à risque de développer un cancer du col de l’utérus, l’indicateur est validé pour celles ayant bénéficié d’un dépistage du cancer du col de l’utérus : 
· De 25 à 29 ans : par analyse cytologique des cellules du col sur prélèvement cervico-utérin (deux analyses cytologiques* dont la dernière date de 3 ans ou moins, ou une analyse cytologique* depuis 1 an ou moins).
· De 30 à 65 ans : par test HPV-HR sur prélèvement cervico-utérin (un test HPV-HR** depuis 5 ans ou moins, ou deux analyses cytologiques* dont la dernière date de 3 ans ou moins, ou une analyse cytologique* depuis 1 an ou moins).

Sont exclues des personnes à risque moyen de développer un cancer du sein celles qui :
· N’ont plus l’organe en question (antécédent de (colpo)hystérectomie totale ou de (colpo)trachélectomie)
· Ont un antécédent de cancer de l’organe (cancer du col ou du corps de l’utérus)
· Ont rapporté à l’Assurance Maladie un autre motif de non-éligibilité ou leur souhait de ne pas participer à ce dépistage organisé

*Quel que soit l’âge de la femme, on ne tient compte que des analyses cytologiques réalisées entre 25 et 29 ans inclus (< 30 ans).

** Quel que soit l’âge de la femme, on ne tient compte que des tests HPV-HR réalisés entre 30 et 65 ans inclus (< 66 ans).


	
	Dépistage du cancer colorectal
	Parmi les personnes de 50 à 74 ans inclus (< 75 ans) et à risque moyen de développer un cancer colorectal, l’indicateur est validé pour celles ayant bénéficié d’un dépistage du cancer colorectal par test immunologique depuis 2 ans ou moins.

Sont exclues des personnes à risque moyen de développer un cancer colorectal celles qui :
· N’ont plus l’organe en question (antécédent de coloproctectomie totale)
· Ont un antécédent de cancer de l’organe (cancer du côlon, du rectum, ou de la jonction recto-sigmoïdienne)
· Ont un autre motif d’exclusion : MICI (ALD ou antécédent de séjour hospitalier) ; Scannographie du côlon depuis 2 ans ou moins ; Coloscopie ou endoscopie du colon depuis 5 ans ou moins ; Exérèse d’un polype > 1 cm ou de 4 polypes ou plus depuis 8 ans ou mois
· Ont rapporté à l’Assurance Maladie un autre motif de non-éligibilité ou leur souhait de ne pas participer à ce dépistage organisé

	
	Dépistage du diabète par glycémie à jeun
	Parmi les personnes de 45 ans et plus souffrant de maladie cardiovasculaire ou associée (MCVA), l’indicateur est validé pour celles ayant bénéficié d’un dépistage biologique du diabète par la glycémie à jeun depuis 3 ans ou moins.

Les personnes souffrant de maladie cardiovasculaire ou associée (MCVA) sont celles en ALD 3, 5, 13 et 19.

	
	Dépistage de la MRC 
	Parmi les personnes de 18 ans et plus souffrant de maladie cardiovasculaire ou associée (MCVA) ou de maladie de système ou auto-immunes, l’indicateur est validé pour celles ayant bénéficié d’un dépistage biologique de la maladie rénale chronique par dosage sanguin de la créatinine et un dosage d’albuminurie / créatininurie depuis 1 an ou moins.

Les personnes souffrant de maladie cardiovasculaire ou associée (MCVA) ou de maladie de système ou auto-immunes sont celles en ALD 3, 5, 8, 13, 21, 22, 24 et 27.

	
Suivi
	Suivi du diabète par dosage de l’HbA1c
	Parmi les personnes diabétiques, l’indicateur est validé pour celles ayant bénéficié d’un suivi biologique du diabète par dosage sanguin de l’hémoglobine glyquée (HbA1c) depuis 6 mois ou moins.

Les personnes diabétiques sont celles en ALD 8 ou celles ayant reçu 2 délivrances de médicaments antidiabétiques (classe ATC A10) dans les 12 derniers mois.

	
	Consultation obligatoire de l’enfant donnant lieu à un certificat de santé
M9
	Parmi les enfants de 8 à 21 mois inclus (< 22 mois), l’indicateur est validé pour ceux ayant bénéficié d’une consultation obligatoire de l’enfant (code COE) auprès d’un médecin généraliste ou d’un pédiatre entre 8 et 10 mois inclus (avant 11 mois).

	
	Consultation obligatoire de l’enfant donnant lieu à un certificat de santé
M24
	Parmi les enfants de 22 à 37 mois inclus (< 38 mois), l’indicateur est validé pour ceux ayant bénéficié d’une consultation obligatoire de l’enfant (code COE) auprès d’un médecin généraliste ou d’un pédiatre entre 22 et 26 mois inclus (avant 27 mois).

	
	Examen bucco-dentaire annuel 3-24 ans
	Parmi les personnes de 3 à 24 ans inclus (moins de 25 ans), l’indicateur est validé pour celles ayant bénéficié d’un suivi bucco-dentaire auprès d’un chirurgien dentiste, chirurgien maxillo-facial, stomatologue ou chirurgien oral depuis 1 an ou moins.


Modalités de calcul de la rémunération
Cette rémunération est calculée sur la base des résultats de chaque indicateur au 31/12 de l’année N. Elle est versée au cours du 1er semestre de l’année suivante (N+1)
Le montant de la rémunération par indicateur et par patient est fixé à 5 euros.
Le suivi du dispositif

Le suivi et l’affichage des indicateurs
Les indicateurs sont restitués sur amelipro sous forme d’un tableau de bord comportant la liste nominative des patients déclarés auprès du médecin traitant et le dernier statut des indicateurs de prévention auxquels ils sont éligibles.
Les modalités de suivi et révision du dispositif
Les commissions paritaires nationale, régionales et locales assurent le suivi du dispositif.
Les partenaires conventionnels se donnent la possibilité de procéder à la révision des indicateurs au cours de la durée de la convention sans avoir besoin de recourir à un avenant à la présente convention. Les parties s’accordent sur la procédure suivante :
· Le Directeur Général de l’UNCAM peut proposer aux membres de la CPN de faire évoluer les paramètres d’un indicateur, de retirer un indicateur ou d’introduire un nouvel indicateur. 
· Dans le cas où l’évolution des paramètres d’un indicateur est rendue nécessaire du fait de la modification de la recommandation ou de l’avis de la HAS ou de l’ANSM qui fonde l’indicateur, la CPN est obligatoirement saisie.
Toute décision d’évolution des paramètres d’un indicateur, de retrait d’un indicateur ou d’ajout d’un nouvel indicateur est prise par la CPN à la majorité des deux-tiers par dérogation aux dispositions de l’article XX du règlement intérieur des commissions définies à l’annexe XX de la convention.
Les modifications ainsi adoptées par la CPN font l’objet d’une décision du Directeur Général de l’UNCAM, publiée au Journal Officiel.
Article XX : Entrée en vigueur du dispositif 

Le dispositif précité entre en vigueur à partir du XX. 

A titre provisoire, les dispositions relatives à la rémunération sur objectifs de santé publique (ROSP) approuvée par arrêté du 20 octobre 2016 sont maintenues selon les modalités définies à l’annexe XX. 
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